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Communes
Commune ayant 

approuvé la Charte
Numéro de 

délibération
Commune n'ayant pas 
approuvé la Charte

Communes appartenant à l'EPCI

Aiglun Communauté de communes Alpes d’Azur

Amirat Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Andon Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Ascros Communauté de communes Alpes d’Azur

Bézaudun-les-Alpes Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Bonson Métropole Nice Côte d’Azur

Bouyon Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Briançonnet Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Cabris Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Caille Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Carros* Métropole Nice Côte d’Azur

Caussols Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Cipières Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Collongues Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Courmes Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Coursegoules Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Cuébris Communauté de communes Alpes d’Azur

Escragnolles Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Gars Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Gattières* Métropole Nice Côte d’Azur

Gilette Métropole Nice Côte d’Azur

Gourdon Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Grasse* Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Gréolières Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

La Penne Communauté de communes Alpes d’Azur

La Rochette Communauté de communes Provence Alpes Verdon

La Roque-en-Provence Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Le Bar-sur-Loup Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Le Broc* Métropole Nice Côte d’Azur

Le Mas Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Les Ferres Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Les Mujouls Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Mons Communauté de communes du Pays de Fayence

Pierrefeu Communauté de communes Alpes d’Azur

Revest-les-Roches Communauté de communes Alpes d’Azur

Roquestéron Communauté de communes Alpes d’Azur

Saint-Antonin Communauté de communes Alpes d’Azur

Saint-Auban Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Saint-Cézaire-sur-Siagne Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Saint-Jeannet* Métropole Nice Côte d’Azur

Saint-Pierre Communauté de communes Provence Alpes Verdon

Saint-Vallier-de-Thiey Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Sallagriffon Communauté de communes Alpes d’Azur

Séranon Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Sigale Communauté de communes Alpes d’Azur

Spéracèdes Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Toudon Communauté de communes Alpes d’Azur

Tourette-du-Château Communauté de communes Alpes d’Azur

Tourrettes-sur-Loup Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Valderoure Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

Vence Métropole Nice Côte d’Azur
* Les communes marquées d’un astérisque ne sont concernées que partiellement par le périmètre d’étude.

EPCI
Signataire ayant 

approuvé la Charte
Numéro de 

délibération
Signataire n'ayant pas 
approuvé la Charte

Métropole Nice Côte d’Azur

Communauté 
d’agglomération Sophia-
Antipolis
Communauté 
d’agglomération du Pays de 
Grasse
Communauté de communes 
Alpes d’Azur

Communauté de communes 
Provence Alpes Verdon

Communauté de communes 
du Pays de Fayence

Départem
ents

Département des Alpes-
Maritimes
Département des Alpes de 
Haute-Provence
Département du Var

Région
Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur
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Statuts du Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur 

 

 

 

 

 
Syndicat Mixte  

d’aménagement et de gestion 
du Parc naturel régional des  

Préalpes d’Azur 
 
 

STATUTS 
 

________________________________________ 

 

 

Version approuvée par le Comité Syndical du 10 septembre 2021 
 

ANNEXE 3 - Statuts en vigueur 2021
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TITRE I : NATURE ET OBJET DU SYNDICAT MIXTE  

ARTICLE 1 :  Membres du Syndicat Mixte 

Conformément aux articles L.5721-1 et suivants du CGCT et à la réglementation relative aux 
Parcs naturels régionaux (articles L.331-1 à 4 du code de l'environnement), et au décret n° 2012-
421 du 28 mars 2012 portant classement du PNR des Préalpes d'Azur, il est décidé que la gestion 
de ce PNR sera assurée par le Syndicat Mixte du PNR des Préalpes d'Azur, qui regroupe :  

- La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

- Le Département des Alpes-Maritimes, 

- Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), chacun pour les 
compétences qui les concernent parmi ceux situés en partie ou en totalité dans le périmètre 
défini par le décret ministériel de classement du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur, à 
savoir : 

✓ la Métropole Nice Côte d’Azur (MNCA), 
✓ la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse (CAPG), 
✓ la Communauté d’agglomération  Sophia Antipolis (CASA), 
✓ la Communauté de communes  Alpes d’Azur (CCAA), 

- Les Communes, chacune pour les compétences qui les concernent parmi celles situées en 
partie ou en totalité dans le périmètre d’étude du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur dès 
lors qu’elles ont été approuvées selon les modalités de l’article 6. 

Elles sont réparties en trois collèges : 

✓ communes de moins de 500 habitants : à la date d’août 2021, au nombre de : 
26 soit : Aiglun, Amirat, Ascros, Bezaudun Les Alpes, Briançonnet, Caille, 
Caussols, Cipières, Collongues, Courmes, Cuébris, Gars, Gourdon, La Penne, 
La Roque En Provence, Les Ferres, Les Mujouls, Pierrefeu, Revest Les Roches, 
Saint-Antonin, Saint-Auban, Sallagriffon, Sigale, Toudon, Tourette du Château, 
Valderoure ; 
 

✓ communes entre 500 et 5 000 habitants : à la date d’août 2021, au nombre de 
18 soit : Andon, Bonson, Bouyon, Cabris, Coursegoules, Escragnolles, 
Gattières, Gilette, Gréolières, Le Bar Sur Loup, Le Broc, Roquesteron, Saint 
Cézaire sur Siagne, Saint-Jeannet, Saint-Vallier-de-Thiey, Séranon, Spéracèdes, 
Tourrettes sur Loup ; 
 

✓ communes de plus de 5 000 habitants : à la date d’août 2021, au nombre de 3 soit  
Carros, Grasse, Vence. 

 

Le Syndicat Mixte s'intitule : "Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel 
régional des Préalpes d’Azur" et est désigné ci-après par "Syndicat Mixte", et est usuellement 
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désigné par « Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur », « PNR des Préalpes d’Azur » ou 
Parc des Préalpes d’Azur. 

 

ARTICLE 2 :  Objet du Syndicat Mixte  

Le Syndicat Mixte est chargé de la gestion et de l’aménagement du Parc naturel régional des 
Préalpes d’Azur. Il met en œuvre la Charte en faisant réaliser toute action ou étude nécessaire.  

Dans le cadre fixé par celle-ci, il assure sur le territoire du Parc la cohérence et la coordination 
des actions de protection, de mise en valeur, de suivi, d’évaluation, de gestion, d’animation et 
de développement menées par ses partenaires. (art. R 333-14 alinéa 1 du Code de 
l’environnement) au premier rang desquelles la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, le 
Département des Alpes-Maritimes, les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
à fiscalité propre concernés et l'Etat, et en coordonne tant la mise en œuvre, notamment par une 
programmation financière pluriannuelle, que l'évaluation de cette mise en œuvre et le suivi de 
l'évolution du territoire. 

Ses domaines d’action sont :  

- protéger les paysages et le patrimoine naturel et culturel notamment par une gestion adaptée ;  

- contribuer à l’aménagement du territoire ;  

- contribuer à un développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie ;  

- contribuer à assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public ;  

- réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines cités ci-dessus et 
contribuer à des programmes de recherche (extrait de l’art. R 333-1 du Code de 
l’environnement).  

Le Syndicat Mixte gère la marque collective nationale « Valeurs Parc naturel régional» sur son 
périmètre (art. R 333-16 alinéa 1 du Code de l’environnement).  

Le Syndicat Mixte conduit la révision de la Charte (art. L 333-1 du Code de l’environnement) 
et contribuera aux actions de protection et de développement du territoire dans les délais 
nécessaires au reclassement. 

A ces titres, le Syndicat mixte représente, sur le territoire du Parc, un partenaire privilégié de 
l'Etat, de la Région, des autres collectivités territoriales et des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concernés dans le domaine de la biodiversité et 
des paysages, de l’attractivité et du tourisme, de la transition énergétique et écologique, de 
l’agriculture, de l’éducation à l’environnement et au Territoire, du développement économique. 
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Modalités d’exercice de la maîtrise d’ouvrage :  

 

Le Syndicat Mixte peut :  

- procéder par ses propres moyens ou faire procéder, et dans le respect des compétences de ses 
membres, à toutes études, animations, informations, publications, travaux d’équipement ou 
d’entretien, ou toutes actions nécessaires à la réalisation de son objet ;  

- rechercher des partenariats pour la maîtrise d’ouvrage et la gestion des équipements.  

Il peut également :  

- passer des contrats, des conventions ;  

- être mandaté par un ou plusieurs de ses membres (ou leur groupements inclus même 
partiellement dans le périmètre) pour agir en leur nom et effectuer les opérations qui lui sont 
confiées, notamment en matière de maîtrise d’ouvrage  après accord du Comité Syndical ;  

- se porter candidat au pilotage de programmes d’initiatives communautaires.  

- Le territoire d’action du Syndicat Mixte est limité au périmètre du Parc naturel régional des 
Préalpes d’Azur. Toutefois, certaines collectivités membres n’étant concernées que pour une 
partie de leur territoire, le Syndicat mixte pourra mener sur ces collectivités par extension, après 
accord du Comité Syndical des actions prévues sur son périmètre. 

De plus, après accord du comité syndical, le Syndicat Mixte pourra être amené à intervenir hors 
de ce territoire par voie de convention avec des partenaires et pour des objets statutaires liés 
aux objectifs de la Charte.  

Le Syndicat Mixte pourra éventuellement bénéficier de transferts de compétences et/ou d’un 
fonctionnement de Syndicat Mixte à la carte qui feront alors l’objet d’une modification 
statutaire, tel que prévue par l’article 8. 

ARTICLE 3 :  Siège  

Le siège du Syndicat Mixte est fixé au 1, avenue François Goby, Saint Vallier de Thiey (06460).  

Il pourra être modifié sur délibération du comité syndical.  

Les réunions du comité syndical, du bureau, du conseil scientifique et du conseil de 
développement, des commissions et autres pourront se tenir au siège du syndicat mixte ou en 
tout autre endroit dans les communes adhérentes au syndicat mixte.  

ARTICLE 4 :  Durée du Syndicat Mixte  

Le Syndicat Mixte est créé pour une durée illimitée.  
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ARTICLE 5 :  Entrée en vigueur  

Les présents statuts entrent en vigueur au terme de la procédure décrite article 8. 

ARTICLE 6 :  Admission des nouveaux membres et retraits 

Les collectivités et leurs groupements, situés en totalité ou en partie dans le périmètre de 
classement du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur, peuvent adhérer au Syndicat Mixte, 
par une décision du comité syndical prise à la majorité qualifiée des deux tiers des voix 
exprimées des délégués présents ou représentés, à condition d’avoir approuvé, au préalable, la 
Charte du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur.  

La délibération par laquelle le comité syndical consent à l'adhésion est notifiée aux collectivités 
et groupements membres pour information.  

Les EPCI, situés sur tout ou partie dans le périmètre classé parc, ont vocation à adhérer au 
Syndicat Mixte dans les conditions prévues aux alinéas ci-dessus.  

Un membre peut être admis à se retirer du Syndicat Mixte par une décision du comité syndical 
prise à la majorité qualifiée des deux tiers des voix exprimées des délégués présents ou 
représentés. La délibération par laquelle le comité syndical consent au retrait est notifiée aux 
collectivités membres adhérentes qui doivent à leur tour délibérer. 

Le retrait est effectif dès lors que les deux tiers des assemblées délibérantes des membres du 
Syndicat Mixte se sont prononcés favorablement au retrait. A défaut de délibération dans un 
délai de quatre mois à compter de la notification, la décision est réputée favorable. 

Le retrait d’un de ses membres impose une convention entre le Syndicat et le sortant établie en 
vue de déterminer les modalités de la participation de ces derniers aux charges concernées et 
notamment : 

- Le versement de la cotisation statutaire jusqu’à la fin de validité de la Charte en cours, 
- Le remboursement des emprunts contractés pendant son adhésion au Syndicat Mixte, 

jusqu’à extinction, 
- La participation à des actions pluriannuelles spécifiques en cours. 

 

ARTICLE 7 :   Partenaires associés 

Le Syndicat mixte souhaitant rester ouvert sur les communes, EPCI et établissements publics 
situés en périphérie du périmètre du Parc naturel régional, pourra envisager des conventions de 
partenaires associés, chacun pour les compétences qui les concernent. 

 

Dans ce cadre, pourront être conclues, le cas échéant, des conventions désignant comme 
« Villes portes » certaines villes d’importance régionale situées en périphérie du périmètre du 
Parc naturel régional des Préalpes d’Azur. 
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ARTICLE 8 :  Modification des statuts et dispositions non prévues par les statuts  

Le comité syndical délibère et procède à la modification des statuts par un vote à la majorité 
absolue des voix exprimées des délégués présents ou représentés.  

La délibération par laquelle le comité syndical consent à la modification statutaire est notifiée 
aux collectivités membres adhérentes. La modification est effective dès lors que les deux tiers 
des assemblées délibérantes des membres du Syndicat Mixte se sont prononcés favorablement. 
A défaut de délibération dans un délai de quatre mois à compter de la notification, la décision 
est réputée favorable. 

Les dispositions non prévues dans les statuts sont réglées conformément au Code Général des 
Collectivités Territoriales.  

ARTICLE 9 :  Dissolution  

Le comité syndical procède à la dissolution du Syndicat Mixte, suite à une demande motivée 
(délibération) de la majorité qualifiée des deux tiers des personnes morales qui composent le 
Syndicat Mixte, conformément aux dispositions de l’article L. 5721-7 du CGCT.  

La répartition de l’actif et du passif entre les parties contractantes, sera réalisée au prorata de 
leur participation aux charges de fonctionnement et d’investissement du Syndicat Mixte, en 
application des dispositions des articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du CGCT. La répartition 
du personnel concerné, entre les personnes morales membres du Syndicat Mixte, s’effectuera 
conformément aux dispositions applicables à l’article L. 5212-33 du CGCT.  

ARTICLE 10 :   règlement intérieur  

Un règlement intérieur précise les modalités de fonctionnement du Syndicat Mixte.  

Le règlement intérieur est approuvé par le Comité Syndical à la majorité absolue des voix 
exprimées des délégués présents ou représentés; ce dernier se prononce également sur toutes 
modifications autant de fois que nécessaire. 

TITRE II : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU 
SYNDICAT MIXTE 

ARTICLE 11 :  Composition du comité syndical  

Le Syndicat Mixte est administré par un comité syndical composé des représentants des 
collectivités territoriales et groupements suivants :  

- le collège de la Région Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur est représenté par 4 délégués 
titulaires disposant chacun de 9 voix, et 4 délégués suppléants, désignés parmi les conseillers 
régionaux, par arrêté du Président du Conseil Régional. 
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- le collège du Département des Alpes-Maritimes est représenté par 3 délégués titulaires 
disposant chacun de 7 voix et 3 délégués suppléants, désignés parmi les conseillers 
départementaux titulaires et suppléants par arrêté du Président du Conseil Départemental. 

- le collège des EPCI adhérents, qui désignent chacun d’eux 2 délégués titulaires, disposant 
chacun de 2 voix, et 2 délégués suppléants.  

- le collège des communes adhérentes qui désignent chacune d’elles un délégué titulaire 
disposant d’1 voix et 1 délégué suppléant.  

Pour chacun des collèges, le délégué suppléant ne peut prendre part au vote que si le délégué 
titulaire est absent. 

Chaque délégué est désigné pour la durée de son mandat au sein de la collectivité ou 
groupement qu’il représente, sauf délibération contraire de la collectivité concernée transmise 
au Syndicat Mixte. Le mandat des membres du comité syndical prend fin en même temps que 
le mandat au titre duquel ils ont été désignés.  

En cas de vacance parmi les délégués, la collectivité est représentée au sein du comité syndical, 
par le Maire ou le Président, et éventuellement par un Maire-Adjoint ou un Vice- Président, si 
la collectivité compte plus d’un délégué.  

 

ARTICLE 12 :  Attributions du Comité syndical 
 

Le Comité syndical élit le Président du Syndicat mixte conformément à l’Article 14 des présents 
statuts. 

Le Comité syndical exerce toutes les fonctions prévues par les textes réglementaires en vigueur 
sur l’administration, le fonctionnement et les actions des syndicats mixtes. 

Il vote le budget, approuve le compte administratif et se prononce sur toutes les questions qui 
relèvent de sa compétence et de son objet.  

Il crée et définit les postes afférents au fonctionnement du Syndicat mixte. 

Il peut créer des commissions chargées d’étudier certains dossiers. 

Il approuve le règlement intérieur proposé par le Bureau. 

Il approuve les programmes de travaux, vote les moyens financiers correspondants et répartit 
les charges. 
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ARTICLE 13 :  Fonctionnement du Comité syndical  
 

Le Comité syndical se réunit au moins deux fois par an, et aussi souvent qu’il est nécessaire. Il 
se réunit en session extraordinaire à la demande du Président, du Bureau, ou de la moitié au 
moins de ses membres. 

Le Comité syndical peut se faire assister de toutes personnes qualifiées de son choix, sans voix 
délibérative.  

Les séances du Comité syndical sont publiques. Le Comité peut se réunir à huis-clos, à la 
demande du Président ou au moins de la moitié de ses membres. 

Tenue des séances 

La tenue des séances des comités syndicaux est possible en présentiel ou en visio-conférence, 
au choix des délégués avec prise en compte dans le quorum des présents sur le lieu de réunion 
et des présents à distance ; l’identification des participants s’effectue par transmission d’un 
mail à l’issue de la réunion attestant de leur présence et confirmant le cas échéant un vote 
différent de la majorité pour certaines décisions. 

Les pouvoirs sont comptabilisés parmi ceux détenus par les délégués présents sur le lieu de 
réunion (signature de la feuille de présence et de la feuille d’affectation des pouvoirs reçus);  

Les débats seront enregistrés si les conditions techniques le permettent ;  

Le vote des délibérations s’effectue à main levée et avec utilisation de l’outil prévu à cet effet 
sur le logiciel de visio-conférence ou l’expression orale en cas de difficulté avec l’outil ; 

Peuvent également être organisés des comités syndicaux en plusieurs lieux d’échanges (1 à 4) pour 
rapprocher l’instance des délégués. Le fonctionnement est le même avec autant de feuilles de 
présences que de sites (présence d’un agent Parc pour obtenir les émargements) ;  la possibilité de 
participer individuellement à la visio-conférence multi-sites reste possible. 

 

Validité des délibérations du Comité syndical 

Le comité syndical ne délibère valablement que lorsque la majorité des membres est présente 
(physiquement ou à distance en visioconférence) ou représentée par un pouvoir donné à un 
autre membre du comité syndical qui l’accepte (par visa sur un tableau de recensement établi 
par le Syndicat Mixte). Si le quorum n’est pas atteint, une deuxième réunion a lieu dans un délai 
maximum de 15 jours. Les délibérations prises au cours de cette deuxième réunion sont valables 
quel que soit le nombre de délégués présents ou représentés.  

En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante.  

La suppléance est prioritaire par rapport à tout pouvoir qui serait octroyé par un délégué titulaire 
absent. Dans le cas où le délégué titulaire et le suppléant seraient empêchés d’assurer la 
représentation de leur collectivité, le délégué titulaire pourra donner un pouvoir à un délégué 
d’une autre collectivité adhérente. 
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Un délégué présent ne peut être porteur de plus de deux pouvoirs.  

Les décisions ordinaires sont prises à la majorité absolue des voix exprimées.  

En séance, le Comité syndical ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. 
Il est dressé Procès-Verbal des séances et un registre des délibérations. 

 

ARTICLE 14 :  Election du Président  

 

Le comité syndical élit le Président du Syndicat Mixte, parmi les délégués titulaires, selon 
l’article L2122-7 du CGCT concernant l’élection du maire, à chaque renouvellement des 
conseils municipaux ou en cas de fin de mandat au titre duquel le Président a été désigné délégué 
au sein du Syndicat mixte.  

 

Toutefois, le Président conserve ses attributions jusqu’à l’élection du nouveau Président au 
comité syndical suivant le renouvellement des conseils municipaux, ou la fin de son mandat.  

 

ARTICLE 15 :  Attributions du Président  
 

Le Président est l’exécutif du Syndicat Mixte. Il assure son fonctionnement par la nomination 
du personnel et l’exécution du budget. Il en assure la représentation en justice.  

Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical et du Bureau. Il est l’ordonnateur des 
dépenses, il prescrit l’exécution des recettes, signe les marchés et les baux ou tout autre contrat 
relatif aux modalités d’intervention du Syndicat mixte, sous la forme établie par les lois et 
règlements en vigueur, assure l'administration générale du syndicat. Il exerce le pouvoir 
hiérarchique sur les personnels.  

Il peut recevoir délégation d’attribution du comité syndical dans les mêmes limites et conditions 
que celles applicables au bureau. Les champs des délégations consenties d’une part au 
Président, et, d’autre part, au bureau seront fixés par délibération du comité syndical. Lors de 
chaque réunion du comité syndical, le Président rend compte des travaux du bureau et des 
attributions exercées par délégation du comité syndical.  

Il peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses 
fonctions aux Vice-Présidents et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ces derniers, à 
d’autres membres du bureau. Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
par arrêté, délégation de signature au(x) Vice(s)-Président(s), au directeur et au directeur 
adjoint. Ces délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées.  

Dossier des annexes du rapport de charte
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Le Président convoque les réunions du comité syndical ou du bureau. Il invite à ces réunions 
toute personne dont il estime le concours et l’audition utile. Il dirige les débats et contrôle les 
votes. Son vote est prépondérant en cas de partage des voix.  

Le Président nomme le directeur après avis du Bureau. Il nomme le personnel du Syndicat mixte 
sur proposition du Directeur. 

Il est membre associé au Conseil de développement et au Conseil Scientifique du Parc naturel 
régional des Préalpes d’Azur et peut choisir de s’y faire représenter.  

ARTICLE 16 :  Élection des membres du Bureau  
 

Le Bureau est présidé par le Président du Syndicat Mixte qui est membre de droit du Bureau, 
avec 1 voix quel que soit son collège d’origine. 

Les membres du Bureau s’y ajoutent et sont désignés au sein du Comité Syndical selon les 
règles suivantes :  

- 2 représentants désignés par arrêté du Président du Conseil Régional ; ayant chacun 2 voix ;  

- 2 représentants désignés par arrêté du Président du Conseil Départemental des Alpes-
Maritimes ayant chacun 2 voix ; 

- 4 représentants des EPCI désignés chacun par un EPCI membre ayant chacun 2 voix ; 

- 4 représentants des communes de moins de 500 habitants, élus à la majorité relative par 
leurs délégués présents ou représentés siégeant au comité syndical ayant chacun 1 voix ;  

- 2 représentants des communes de 500 à 5000 habitants, élus à la majorité relative par leurs 
délégués présents ou représentés siégeant au comité syndical ayant chacun 1 voix ;  

- 1 représentant des communes de plus de 5000 habitants, élus à la majorité relative par leurs 
délégués présents ou représentés siégeant au comité syndical ayant chacun 1 voix.  

 

 

Le Bureau désigne en son sein 8 Vice-Présidents selon les modalités suivantes :  

- Un Vice-Président désigné au sein du collège des représentants de la Région Sud-Provence 
Alpes Côte d’Azur  au Bureau ; à noter que si le Président du comité du Parc n’est pas un 
conseiller régional, alors le 1er vice-président est obligatoirement un conseiller régional ; 

- Un Vice-Président désigné au sein du collège des représentants du Département au Bureau ; 

- Quatre Vice-Présidents, un pour chaque EPCI (les 4 membres du Bureau) ;  

- Deux Vice-Présidents élus à la majorité relative des membres du Bureau au sein du collège 
des représentants des communes au Bureau.  

 

Dossier des annexes du rapport de charte
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Sauf s’ils y mettent fin à leur demande, le mandat des membres du Bureau prend fin en même 
temps que le mandat au titre duquel ils ont été désignés et lors du renouvellement du Président. 
Une désignation partielle est alors organisée pour la catégorie de collectivité concernée. 

ARTICLE 17 :  Attributions du Bureau  
 

En référence à l’article L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, qui précise des 
exceptions, le Comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au bureau. 

Les membres du Bureau donnent un avis, lors du jury de recrutement, sur la nomination du 
Directeur. 

Le Bureau fixe la composition du Conseil Scientifique. 

 

ARTICLE 18 :  Fonctionnement du Bureau 
 

Le bureau se réunit au moins une fois par trimestre. Les réunions de bureau ont lieu sur 
convocation du Président ou à la demande de la moitié au moins des membres.  

Tenue des séances 

La tenue des séances des bureaux est possible en présentiel ou en visio-conférence, au choix 
des membres du bureau avec prise en compte dans le quorum des présents sur le lieu de réunion 
et des présents à distance ; l’identification des participants s’effectue par transmission d’un mail 
à l’issue de la réunion attestant de leur présence et confirmant le cas échéant un vote différent 
de la majorité pour certaines décisions. ; 

Les pouvoirs sont comptabilisés parmi ceux détenus par les membres du bureau présents sur le 
lieu de réunion (signature de la feuille de présence et de la feuille d’affectation des pouvoirs 
reçus);  

Les débats seront enregistrés si les conditions techniques le permettent ;  

Le vote des délibérations s’effectue à main levée et avec utilisation de l’outil prévu à cet effet 
sur le logiciel de visio-conférence ou l’expression orale en cas de difficulté avec l’outil ; 

 

Validité des délibérations du Comité syndical 

 

Le bureau ne délibère valablement que lorsque la majorité des membres est présente 
(physiquement ou à distance en visioconférence) ou représentée par un pouvoir. Si le quorum 
n’est pas atteint, une deuxième réunion a lieu dans un délai maximum de 15 jours. Les décisions 

Dossier des annexes du rapport de charte
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prises au cours de cette deuxième réunion sont valables quel que soit le nombre des membres 
présents ou représentés.  

Les décisions du bureau sont adoptées à la majorité absolue des voix exprimées. En cas de 
partage des voix, la voix du Président est prépondérante. 

En cas de vacance parmi les membres du Bureau, la collectivité est représentée au sein du 
Bureau, par le Maire ou le Président, et éventuellement par un Maire-Adjoint ou un Vice- 
Président, si un deuxième poste au sein du Bureau est vacant. 

En séance, le Bureau ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Il est 
dressé Procès-Verbal des séances et un registre des délibérations. 

 

ARTICLE 19 :  Rôle du Directeur  
 

Le Directeur prépare et exécute, sous l’autorité du Président, les délibérations du comité 
syndical et du bureau du Syndicat Mixte.  

Il dirige l’équipe technique du Parc recrutée dans les limites financières, définies dans la section 
de fonctionnement du budget annuel approuvé par le comité syndical. Il définit les profils de 
poste du personnel et propose les candidatures au Président.  

Il prépare chaque année les programmes d’activités ainsi que le projet de budget pour l’année 
suivante.  

Il assure sous l’autorité du Président, le fonctionnement des services du Syndicat Mixte et la 
gestion du personnel.  

Le Directeur assiste aux réunions du comité syndical et du bureau.  

Le Directeur peut recevoir du Président des délégations de signature ciblées.  

 

 

ARTICLE 20 :  Instances et membres consultatifs  
 

 Instances consultatives :  

• Le Conseil de Développement : 
 

Il est constitué de membres de la société civile, de professionnels, d’associations, d’habitants 
ou d’usagers est :  

- une instance de concertation et de dialogue territorial ;  

Dossier des annexes du rapport de charte
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- une force de conseil et de proposition agissant aux côtés des élus et des techniciens du Parc 
naturel régional ;  

- animé par le souci de « l'intérêt général du territoire », il s’inscrit dans le cadre de la Charte 
du PNR ;  

- inscrit dans une logique d'écoute et de proximité avec les habitants du Parc naturel régional.  

Son fonctionnement est déterminé par son règlement intérieur et/ou les statuts de l’association 
qui le porte.  

 

• Le Conseil Scientifique : 
 

Il se compose de personnalités scientifiques reconnues dans les domaines de la Charte du Parc 
naturel régional des Préalpes d’Azur. Le bureau valide les membres qui le composent. Il a un 
rôle consultatif auprès du Syndicat Mixte. Son action s’inscrit dans le cadre de la Charte du 
PNR. Son fonctionnement est déterminé par son règlement intérieur.  

• Les commissions thématiques et groupes de travail : 
 

Elles peuvent être mises en place à titre consultatif par le Président. Leur fonctionnement peut 
être défini dans le règlement intérieur du Syndicat Mixte.  

 

 Membres consultatifs :  

 

Les membres suivants sont invités aux Comités Syndicaux en tant que membres consultatifs 
sans voix délibérative :  

- Préfet des Alpes-Maritimes ou son représentant,  

- Président de la Chambre d’agriculture des Alpes-Maritimes ou son représentant,  

- Président la Chambre de Métiers et de l’Artisanat des Alpes- Maritimes ou son représentant,  

- Président la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice Côte d’Azur ou son représentant,  

- Membres du Conseil Scientifique du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur,  

- Membres du Conseil de Développement du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur.  

L’avis des instances et membres consultatifs est recueilli en comité syndical, à la demande du 
comité syndical ou du Président.  

Les instances et membres consultatifs peuvent être consultés par le Président pour toute 
question en rapport avec l’objet pour lequel ils ont été constitués. Ils peuvent, à la demande du 
comité syndical, du bureau ou du Président intervenir dans l’instruction des dossiers 
préparatoires.  

Dossier des annexes du rapport de charte
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ARTICLE 21 :  Personnel 
 

Le personnel est constitué par des fonctionnaires ou contractuels, en application du statut 
général de la Fonction publique, soit à temps complet, soit à temps partiel, nommés par le 
Président. 

Un ou des agents titulaires pourront également être mis à disposition du Syndicat Mixte par 
toute collectivité membre du Syndicat mixte, éventuellement par l’Etat ou tout partenaire public 
associé. 

Tout ou partie de service (Article L5211-4-2 code général des collectivités territoriales) pourra être 
mis à disposition du Syndicat mixte par toute collectivité membre du Syndicat mixte, 
éventuellement par l’Etat ou tout partenaire public associé. 

 

Le personnel est placé sous l’autorité hiérarchique du Directeur. 

 

TITRE III : DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABILITE  

ARTICLE 22 :  Les ressources et les dépenses 

 

 Les recettes de fonctionnement  

Elles comprennent :  

- les produits d’exploitation, taxes, redevances et contributions correspondant aux services 
assurés ;  

- les revenus des biens mobiliers et immobiliers du Syndicat ;  

- les contributions statutaires de membres telles qu’elles sont fixées à l’article 20 ; 

- les participations exceptionnelles des administrations publiques, des associations, des 
particuliers, etc... en échange de services rendus au titre des prestations réalisées ; 

- les dotations, participations et subventions de la Région, de l’Etat, du Département et d’autres 
collectivités ou établissements publics ou de l’Union européenne  et de divers organismes ; 

- les éventuelles contributions directes ;  

- les éventuelles redevances versées par les personnes physiques et morales utilisant la marque 
déposée « valeur Parc naturel régional » ;  

Dossier des annexes du rapport de charte
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- les produits des régies de recettes qu’il serait amené à créer ou toute autre recette 
exceptionnelle ; 

- les dons et legs (mécénat). 

- Toute contribution volontaire ou réglementaire relevant d’une compensation 
environnementale (bilan carbone, RSE, mesure compensatoire suite à évaluation 
environnementale au sens de l’article L122-1 du code de l’environnement)  

 

 Les recettes d’investissement  

 

Elles comprennent :  

- Les participations et subventions d’équipement (Etat, Région, Département, collectivités ou 
autres organismes) ;  

- Les participations spécifiques de certains membres délibérant à la réalisation d’infrastructures 
ou d’équipements, suivant un taux déterminé opération par opération ; 

- les produits des emprunts contractés par le Syndicat Mixte ; 

- le crédit provenant du prélèvement sur la section de fonctionnement ; 

- les produits exceptionnels (entre autres dons et legs). 

 Les dépenses 

Le Syndicat mixte pourvoit sur son budget aux dépenses de fonctionnement et d’investissement 
nécessaires à l’exercice des missions correspondant à son objet ainsi qu’aux dépenses 
obligatoires. 

Le financement des actions relevant des politiques syndicales est assuré par des subventions et 
une éventuelle participation des bénéficiaires. 

Copies des budgets prévisionnels et des comptes du Syndicat mixte sont adressées chaque année 
à ses membres au moins un mois avant leur approbation par vote du Comité syndical. Ils sont 
transmis pour information aux services de la Région, accompagnés d’un tableau évolutif des 
effectifs du Parc, notamment pour dissocier les postes financés sur cotisation et sur programmes 
d’action. 

ARTICLE 23 :  Contributions statutaires  
 

La contribution statutaire des membres est obligatoire, et répartie comme suit :  

- 50 % financés par la Région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

- 25 % financés par le Département des Alpes-Maritimes ; 

- 18 % financés par les EPCI membres du Syndicat Mixte : 

Dossier des annexes du rapport de charte
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La participation de chaque EPCI à la contribution de base des EPCI est répartie entre 
chaque EPCI membre au prorata de la population des communes de l'EPCI incluses dans 
le périmètre du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur. La population comptabilisée 
est celle du dernier recensement de la population légale INSEE en vigueur au 1er Janvier 
de l’année précédente. Pour les communes situées en partie dans le périmètre d'étude, 
la population comptabilisée est celle du dernier recensement de la population légale 
INSEE de la commune, pondérée par la superficie de territoire communal incluse au 
Parc naturel régional des Préalpes d’Azur. (Exemple : pour une commune de 10 000 
habitants incluse au Parc naturel régional pour 80% de la superficie de son territoire 
communal, le calcul de la contribution sera basée sur une population de 8 000 habitants).  

- 7 % financés par les communes membres du Syndicat Mixte : 

La participation de chaque commune à la contribution de base des communes est 
calculée de la manière suivante : 

-Une base forfaitaire par strate de population comme suit  
Strate de population Forfait base 

De 0 à 249 habitants 100 € 
De 250 à 499 habitants 250 € 
De 500 à 999 habitants  500 € 
De 1000 à 1 999 habitants  750 € 
De 2000 à 3 999 habitants  1 000 € 
De 4000 à 7 999 habitants 1 250 € 
 8 000 habitants 1 500 € 

 

-  Puis, le reste de la contribution des communes est réparti entre chaque commune-
membre au prorata de sa population. La population comptabilisée est celle du dernier 
recensement de la population légale INSEE en vigueur au 1er Janvier de l’année 
précédente. Pour les communes situées en partie dans le périmètre d'étude, la population 
comptabilisée est celle du dernier recensement de la population légale INSEE de la 
commune, pondérée par la superficie de territoire communal incluse au Parc naturel 
régional des Préalpes d’Azur. 

 

Le montant total des cotisations est de 900 000 € depuis 2018 ; le montant des 
contributions statutaires pourra faire l’objet d’une révision par délibération du 
Comité Syndical à la majorité qualifiée des deux tiers des voix exprimées des 
délégués présents ou représentés, si et seulement si elle a été discutée lors du Débat 
d’Orientation Budgétaire. 

 

 

 

Dossier des annexes du rapport de charte
ANNEXE 03 - Statuts en vigueur du syndicat mixte
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Le Syndicat mixte est soumis aux règles de la comptabilité publique. Cette comptabilité est 
assurée par un comptable public nommé conformément au code général des collectivités 
territoriales. 

Les fonctions de receveur du Syndicat Mixte sont exercées par un comptable désigné par le 
Trésorier Payeur général concerné par le siège du Syndicat Mixte. 

ARTICLE 24 :  Investissements 

Les investissements réalisés par le Syndicat mixte demeureront propriété syndicale. Toutefois, 
ils pourront être cédés aux communes intéressées, après délibération du Comité syndical. 

ARTICLE 25 :  Contrôle du Syndicat mixte 

Les actes du Syndicat mixte sont soumis aux dispositions du code général des collectivités 
territoriales. Les comptes du Syndicat mixte sont soumis au contrôle de la Chambre régionale 
des comptes territorialement compétente. 

 

Dossier des annexes du rapport de charte
ANNEXE 03 - Statuts en vigueur du syndicat mixte
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Dossier des annexes du rapport de charte
ANNEXE 04 -  Emblème figuratif du Parc naturel régional des 

Préalpes d’azur

ANNEXE 4 - Emblème du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur
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Annexe 05 - Programme d’actions prévisionnel à 3 ans

Actions à débuter dans les 3 premières années
Dispo 1 : Favoriser l’appropriation des enjeux de la charte et de l’outil Parc par les signataires 

Dispo 2 : Développer les coopérations au service du projet de territoire 

Dispo 3 : Favoriser l’appropriation des enjeux du territoire et l’interconnaissance par les 
habitants, la société civile organisée, les acteurs professionnels 

Dispo 4 : Favoriser l’appropriation des enjeux du territoire et l’interconnaissance par les 
habitants, la société civile organisée, les acteurs professionnels 

Dispo 1 : Accroitre et partager la connaissance des patrimoines et ressources du territoire 
pour les protéger et anticiper leurs évolutions  

Dispo 2 :  Consolider la connaissance des patrimoines culturels : 

Dispo 3 : Renforcer la connaissance de l’économie territoriale pour orienter les stratégies de 
développement 

Dispo 4 : Soutenir les études en sciences sociales et urbaines qui éclairent l’action territoriale 

Dispo 5 : Développer une culture scientifique et d'expertise sur le territoire  

Dispo 1 : Actualiser la stratégie éducative du Parc et renforcer la coopération entre les 
institutions

Dispo 2 : Renforcer et diversifier les offres pédagogiques à destination du jeune public sur le 
temps scolaire

Dispo 6 : Sensibiliser les visiteurs et pratiquants d’activités de pleine nature en amont et sur 
leurs lieux de pratiques de loisirs

Dispo 1 : Maintenir et développer des services publics et privés en améliorant la couverture 
territoriale pour répondre aux besoins de la population dans toute sa diversité et suivre les 

évolutions sociétales 
Dispo 3 : Diversifier l’offre de logements et maitriser l’équilibre entre résidences principales, 

secondaires et occasionnelles 
Dispo 5 : Faciliter l’accès aux services par le développement des technologies de l’information 

et de la communication  
Mesure 5 Mener des actions 

concrètes et durables de gestion du 
patrimoine naturel 

Dispo 1 : Mettre en place une stratégie de conservation et de restauration des espèces à 
enjeux  

Dispo 1 : Réaliser la Trame verte et bleue* du Parc et en faire un outil central de la 
planification, de l’aménagement et de la gestion des activités

Dispo 2 : Protéger les réservoirs* de biodiversité identifiés dans la TVB et maintenir leur bon 
état écologique et leur connexion par la restauration ou la préservation de corridors* 

écologiques terrestres et aquatiques
Dispo 3 : Réduire la pollution lumineuse* pour préserver la biodiversité, la santé humaine et la 

qualité du ciel étoilé
Dispo 2 : Préserver et gérer les zones humides et milieux aquatiques pour assurer ou restaurer 

leurs fonctionnalités écologiques et la biodiversité associée

Dispo 3 : Construire une gestion intégrée, partagée et solidaire de la ressource en eau à 
toutes les échelles en tenant compte des effets du changement climatique

Dispo 1 : Proposer des projets de protection, de restauration et de valorisation du patrimoine 
culturel matériel (bâti et mobilier)

Dispo 2 : Proposer des projets de protection, de préservation et de valorisation du patrimoine 
culturel immatériel 

Dispo 3 : Partager la connaissance aux acteurs locaux et au grand public en mettant l’accent 
sur la richesse et la fragilité des patrimoines culturels 

Dispo 1 : Accompagner collectivement la transition vertueuse des paysages

Dispo 2 : Préserver les « zones paysagères emblématiques » et les « repères structurants du 
paysage » par une gestion des espaces conciliant les activités humaines, les permanences 

patrimoniales et les modes de vie contemporains
Dispo 3 : Assurer la qualité de la perception des paysages en protégeant les cônes de vue , les 

routes paysages et en requalifiant les Portes de Parc

Dispo 7 : Garantir une signalétique sobre

OS 1 Fédérer autour d'un projet 
commun face aux défis des 

transitions

Mesure 1 Porter collectivement la 
Charte grâce aux synergies 

territoriales et à l’engagement citoyen

Mesure 2 Renforcer et partager les 
connaissances pour mieux préserver, 
anticiper et susciter une dynamique 

collective

Mesure 3 Renforcer la capacité d’agir 
de chaque citoyen par l’Education à 

l’environnement et au territoire

Mesure 4 Garantir l'équité d'accès aux 
services et la solidarité territoriale 

Mesure 6 Agir pour préserver les 
continuités écologiques et de la 

biodiversité ordinaire

OS2 : Préserver et gérer 
durablement les patrimoines

Mesure 7 Garantir une gestion 
responsable, solidaire et durable de la 

ressource en eau et des milieux 
aquatiques

Mesure 8 Préserver, valoriser et faire 
vivre les patrimoines culturels

Mesure 9 Protéger les paysages et 
accompagner leurs évolutions 

ANNEXE 5 - Programme d’actions prévisionnel à 3 ans
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Annexe 05 - Programme d’actions prévisionnel à 3 ans

Actions à débuter dans les 3 premières années
Dispo 1 : S'engager dans une politique de réduction de la consommation foncière

Dispo 2 : Prioriser le renouvellement urbain, mobiliser les logements vacants, et réinvestir les 
centres anciens.

Dispo 1 : Promouvoir un habitat durable et économe en ressources 

Dispo 2 : Accompagner les transformations architecturales du bâti 

Dispo 3 : Promouvoir et développer des énergies renouvelables individuelles ou collectives 
adaptées à l’architecture et aux spécificités patrimoniales des communes (panneaux 

photovoltaïques sur toiture, ombrières photovoltaïques sur les espaces de stationnement, 
réseaux collectifs de chaleur et de froid produits à partir de récupération de chaleur, etc.) 

Dispo 1 : Réduire les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre 
pour contribuer aux objectifs nationaux et régionaux   

Dispo 2 : Réduire les consommations énergétiques liées aux déplacements et favoriser les 
mobilités décarbonées

Dispo 3 : Lutter contre la précarité énergétique des ménages du Parc 

Dispo 4 : Produire des énergies renouvelables compatibles avec la préservation des 
patrimoines naturels, paysagers et agricoles, pour et avec le territoire 

Dispo 5 : Maîtriser l’implantation des projets de centrales photovoltaïques au sol, en 
s’appuyant sur le plan de Parc, en tenant compte des patrimoines remarquables et des 

activités existantes pour localiser au mieux les projets.
Dispo 2 : Intégrer les enjeux fonciers et agricoles aux politiques locales d’aménagement du 

territoire
Dispo 3 : Poursuivre les actions d’animation foncière coordonnée et partagée avec l’ensemble 

des acteurs
Dispo 1 : Favoriser la mise en réseau pour garantir l’adéquation entre le développement 
agricole et les enjeux économiques, alimentaires, environnementaux et paysagers des 

Préalpes d’Azur  

Dispo 2 : Soutenir et développer des systèmes agricoles durables et résilients  

Dispo 5 : Accompagner la transition vers une alimentation durable, juste et accessible à tous 

Dispo 1 : Mettre en place une stratégie d’accompagnement de l’activité pastorale 

Dispo 2 : Valoriser le rôle du pastoralisme pour le maintien de l’exceptionnelle biodiversité et 
des paysages des Préalpes d’Azur

Dispo 3 : Faire du Parc un lieu d’expérimentation, d’échange et de médiation autour de la 
problématique de la prédation et du partage de l’espace pastoral 

Dispo 1 : Renforcer la gouvernance et la structuration de la gestion forestière durable 

Dispo 2 : Mettre en œuvre une gestion des forêts adaptatives et respectueuses des 
écosystèmes forestiers

Dispo 3 : Développer l’économie forestière locale basée sur des pratiques responsables et 
durables 

Dispo 4 : Maintenir et développer une gestion proactive du risque incendie 

Dispo 5 : Favoriser la mixité des fonctions et des usages des espaces forestiers  

Dispo 1 : Faire des Préalpes d’Azur une destination touristique qui favorise la découverte 
responsable et prolongée du territoire  

Dispo 2 : Rendre l’ensemble des APN* plus respectueuses du caractère multifonctionnel et 
des enjeux des milieux naturels traversés 

Dispo 4 : Encadrer la circulation motorisée dans les espaces naturels

Dispo 1 : Renforcer le tissu économique 

Dispo 2 : Accompagner les filières économiques vers des pratiques écoresponsables, 
vertueuses et bas-carbone 

Dispo 4 : Mobiliser et pérenniser la marque Valeurs Parc naturel régional au bénéfice des 
initiatives du territoire :

Dispo 5 : Réduire les déchets à la source 

OS 4 : Développer des activités 
durables face aux défis 

économiques et climatiques

OS 3 : Construire un 
aménagement durable et résilient

Mesure 13 Préserver la vocation 
agricole des terres

Mesure 14 Soutenir l’agriculture face 
aux défis environnementaux et aux 

contraintes économiques pour 
garantir une production locale et de 

qualité

Mesure 15 Promouvoir une activité 
pastorale garante de la préservation 

des paysages et des services 
écologiques

Mesure 16 Favoriser une gestion 
durable et multifonctionnelle des 

forêts 

Mesure 17 Garantir le développement 
maitrisé du tourisme et la 

soutenabilité des activités de pleine 
nature, sources de dynamisme 

territorial

Mesure 18 Faire du Parc un moteur 
d’économie durable, circulaire et 

solidaire

Mesure 10 Repenser l’urbanisme face 
au changement climatique et à 

l’effondrement de la biodiversité

Mesure 11 Adapter l’architecture et le 
 bâti aux évolutions

Mesure 12 Réussir la transition 
énergétique et réduire les émissions 

de gaz à effets de serre pour un 
territoire bas carbone
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Dossier des annexes du rapport de charte
ANNEXE 06 - Le rapport environnemental et l’avis de l’autorité 
environnementale 

ANNEXE 6 - Rapport environnemental et l’avis de l’autorité environnementale (à venir)

(Le rapport environnemental est en cours de réalisation par un bureau d’études. L’avis de l’autorité 
environnementale sera rendu plus tard dans le calendrier de révision de la Charte du Parc)
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Dossier des annexes du rapport de charte
ANNEXE 07 - Référentiel d’évaluation de la mise en œuvre 

de la Charte

Annexe 07 -  Référentiel d'évaluation de mise en oeuvre de la Charte

Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Nombre moyen d’élus présents à 
chacune des commissions thématiques 
chaque année 5 7 7

Nombre moyen de participants de la 
société civile organisée, acteurs 
professionnels, Conseil de 
développement et Conseil scientifique et 
prospectif à chaque commission 
thématique

non connu 20 20

Nombre de conventions pluriannuelles 
réalisées (signées) entre le syndicat mixte 
et un ou des signataires pendant toute la 
durée de la charte 198

Au moins 60 % 
de la valeur de 

fin de 1ère 
Charte  

+20% de la 
valeur de fin de 

1ère charte

Indices qualitatifs de satisfaction des 
conventions (une grille d’évaluation du 
niveau de satisfaction par convention 
sera complétée- échelle de 1 à 5 (1 
non satisfaisant, 5 au-delà des 
attentes)

non connu
Valeur 4 en 

moyenne
Valeur 4 en 

moyenne

Nombre de personnes présentes aux 
actions de participations citoyennes 
organisées sur le territoire (par le syndicat 
mixte et les autres structures) 10 15 20

Nombre et diversité des partenariats 
effectifs avec des structures d’étude et de 
recherche  

1  : Université 
Nice côte d’Azur 

via l’OTECCA 

3 dans 3 
secteurs 

différents 

6 dans au moins 
4 secteurs 
différents 

Nombre d’actions de sciences 
participatives animées par un signataire 
ou un partenaire 

1 en 2025 
Au moins 1 par 

an  
Au moins 3 par 

an  

Nombre d’avis émis par le Conseil 
scientifique 

2024 : 0 
Au moins 2 par 

an en 
moyenne 

Au moins 2 par 
an en moyenne 

Nombre total d’études inventoriées dans 
le centre de ressources documentaires 
des PNR de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
par le PNR Préalpes d’Azur  229  300  400 

Pourcentage d’observations naturalistes 
récentes (<15 ans) par rapport au nombre 
total d’observations   

Total : 73 % 
 

Faune : 88 % 
Fonge : 93 % 
Flore : 48 % 

Total : 80 % 
 

En particulier : 
Flore : 55 % 

Total : 80 % 
En particulier: 

Flore : 75 % 

Nombre de bâtis recensés et saisis dans 
la base de données « InterParc - Inventaire 
du patrimoine bâti public et privé » du SIT 
(incluant les dossiers d’inventaire de la 
Région)  54   200  500 

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Dans quelle mesure la gouvernance 
prévue dans la Charte favorise-t-elle 
la coopération, la complémentarité 

et les synergies entre l’État, les 
signataires et le syndicat mixte ?

Dans quelle mesure la mise en œuvre 
de la Charte a-t-elle permis la 

compréhension et l’appropriation du 
projet de territoire par l’Etat, les 

signataires, partenaires et habitants 
et a favorisé leur implication 

régulière ? 

les liens institutionnels sont renforcés 
et des coopérations sont mises en 

œuvre ;

la nouvelle gouvernance est claire, 
affirmée, partagée et transparente et 

se maintient tout au long de la Charte ;

les signataires, acteurs et habitants se 
sont appropriés collectivement le 
projet de territoire et ses enjeux ;

les dynamiques collectives et 
citoyennes se sont renforcées ;

Mesure 1 – Porter 
collectivement la Charte 

grâce aux synergies 
territoriales et à 

l’engagement citoyen

Objectif 8  Objectif 
13  Objectif 30 

Objectif 51 Objectif 
54 Objectif 62  

Objectif 67 

Mesure 2 : Renforcer et 
partager les connaissances 

pour mieux préserver, 
anticiper et susciter une 

dynamique collective 

les besoins d’acquisition de 
connaissances du territoire ont été 

identifiés et des stratégies (avec des 
actions concrètes inscrites 

spatialement et temporellement) pour 
répondre à ces besoins ont été 
élaborées et mises en œuvre ;

 
la connaissance des patrimoines et de 

leur évolution dans le temps et dans 
l’espace a été améliorée, en contexte 

de changements globaux ; 

les scientifiques mènent des projets 
de recherche avec le Parc, relatifs au 

territoire et à ses enjeux, définis par le 
territoire lui-même. Ils ont accès aux 
connaissances et peuvent s’appuyer 

sur les communautés d’acteurs ;  

les acteurs du territoire, signataires et 
partenaires de la Charte, bénéficient 

de formations pour accroitre leurs 
connaissances et s’impliquent dans 

des communautés favorisant le 
partage et la diffusion des données ;

les habitants participent à des projets 
scientifiques et prospectifs, 

participatifs valorisant leurs savoirs et 
expériences.   

de répondre aux besoins de 
connaissances supplémentaires en 
intégrant une vision prospective sur 
l’évolution des usages et des effets 

du changement climatique ?

d'améliorer le partage de données 
entre tous les acteurs et une 
meilleure structuration des 

connaissances ? 
 

de créer une dynamique 
d’acquisition de connaissances 

localement ?  

de garantir un niveau de 
connaissances permettant d’assurer 

la protection, la gestion et la 
valorisation des patrimoines (dont la 

contribution aux ODD) ?  

objectif 6
objectif 13
objectif 67

ANNEXE 7 - Référentiel d’évaluation de mise en peuvre de la charte
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Annexe 07 -  Référentiel d'évaluation de mise en oeuvre de la Charte

Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Nombre de journée-élèves (tous 
signataires et Etat) 12 000 16 000 23 000

Pourcentage des jeunes scolarisés sur le 
territoire ayant bénéficié d’une action 
EET chaque année 11% 55% 100%

Nombre d’évènements grand public de 
sensibilisation (type RDV du Parc) 
organisés sur le territoire et sur les enjeux 
de la Charte par an ; 34 43 52

Nombre de personnes sensibilisées aux 
enjeux de la Charte (RDV du Parc + par les 
agents de sensibilisation, hors cadre 
scolaire et extra ou périscolaire) 12 700 13 850 15 000

Pourcentage des participants aux 
évènements du syndicat mixte habitant le 
Parc

37% 50% 60%

Nombre de formations et d’outils 
pédagogiques mis en place (toutes cibles 
confondues)

4 par an 5 par an 6 par an

Il existe une stratégie éducative 
actualisée  0 1 1

Il existe un outil « vivant » de mise en 
contact des acteurs  0 1 1

Mesure 3 : Renforcer la 
capacité d’agir de chaque 
citoyen par l’Education à 

l’environnement et au 
territoire - MESURE PHARE

il existe une stratégie actualisée et 
concertée permettant la 

complémentarité et l’articulation entre 
les partenaires porteurs d’actions 

d’EET et dont la mise en œuvre et le 
suivi sont assurés collectivement ;

il existe une offre d’éducation à 
l’environnement et au territoire pour 

tous (jeunes, adultes, séniors, 
personnes en situation de handicap, 

publics éloignés, etc.) privilégiant 
l’immersion dans les espaces de 

nature, la reconnexion à la nature et 
les actions participatives et collectives 

;

les éducateurs, animateurs, 
enseignants, porteurs de projets d’EET 
se rencontrent, se forment et portent 

des projets communs ;

les offres pédagogiques des 
signataires, des services de l‘Etat et 
du syndicat mixte sont-elles claires, 
lisibles et cohérentes entre-elles ?

existe-t-il une offre pédagogique 
adaptée à chaque public (jeunes de 
la maternelle au lycée, sur et hors-

temps scolaire, habitants, visiteurs, 
professionnels, élus, séniors, publics 

éloignés...) et favorisant le 
changement de comportement ?

les éducateurs, enseignants, 
porteurs de projets d’EET trouvent-ils 

les partenaires et les ressources 
techniques nécessaires pour ancrer 

leur projet au territoire ?
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Annexe 07 -  Référentiel d'évaluation de mise en oeuvre de la Charte

Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Evolution du nombre de services 
dans le territoire : équipements et 
services de proximité   Moyen Pays : 

1132 soit 25 
‰ hab. 

Haut Pays : 
774 soit 17,2 

‰ hab. 

1908 soit 47,5 
‰ hab 

50 ‰ hab 
50 ‰ hab 

(Moy. dpt. 06 : 
38,36‰) 

Evolution du nombre de services 
dans le territoire : équipements 
intermédiaires  

282 soit 7 ‰ 
hab 

8 ‰ hab 
10 ‰ hab. 

(Moy. dpt. 06 : 
9,28‰) 

Evolution du nombre de services 
dans le territoire : équipements et 
services de santé  

175 soit 
3,3‰ hab. 

3,6 ‰ hab 
4 ‰ hab 

(Moy. dpt. 06 : 
2,53‰) 

taux de couverture numérique pour 
l’accès au très haut débit (dont fibre 
optique)  En 2025, 2 

communes 
sans la fibre et 6 

communes 
raccordées à 

moins de 80 % 
(source ACEP 

2025 T2)

100 % du 
territoire fibré

100 % du 
territoire fibré

Proportion de logements 
principaux, secondaires et 
occasionnelles, vacants  
Le total est présenté et entre 
parenthèses, la proposition dans le 
Moyen et le Haut Pays (MP/HP) 

Vacant :7 % 
(7%/6%) 

Secondaires 
et 

occasionnell
es : 28% 

(18%/46%) 

Principales : 
65% 

(75%/47%) 

Source : 
INSEE RP 

2020 

Vacant : 6 % 
(6%/5%) 

Secondaires 
et 

occasionnell
es : 26% 

(18%/40%) 
Principales : 

68% 
(76%/55%) 

Vacant : 5 % 
(5%/5%) 

Secondaires 
et 

occasionnelle
s : 24% 

(18%/35%) 
Principales : 

71% 
(77%/60%) 

Pourcentage de population résidant dans 
une zone où au moins une ligne directrice 
de l’OMS pour un polluant atmosphérique 
est dépassée  95 %  90 %  85 % 

Mesure 4 : Garantir l'équité 
d'accès aux services et la 

solidarité territoriale

les services aux habitants sont plus 
adaptés aux besoins du territoire, 

accessibles à tous ;
 

la couverture du très haut-débit et de 
la fibre optique s’est améliorée ; 

le lien social dans tous les villages 
s’est développé

 
les habitants du Parc sont plus actifs 
et l’offre sportive répond aux besoins 

de tous ; 

l’accès à la nature est facilité et le 
cadre de vie des habitants et 

l’aménagement des villages sont 
favorables à une meilleure santé 

environnementale. 

les actions menées dans le cadre de 
la charte du Parc ont-elles permis de 
maintenir et développer les offres de 
services aux habitants et la solidarité 

entre eux ? 

 1.3 Renforcer la 
connaissance des 

spécificités du territoire 
par vallée ou bassin de 

vie

3.3 : Revitaliser les 
centres bourgs en 

garantissant une mixité 
sociale et d’usage 

Objectif 20
Objectif 22 et Règle 

LD1-OBJ22A
Objectif 23
Objectif 28
Objectif 29
Objectif 30
Objectif 35

Objectif 36 et Règle 
LD2-OBJ36A

Règle LD2-OBJ38A
Règle LD2-OBJ38B
Règle LD2-OBJ39
Règle LD2-OBJ40

Objectif 43
Règle LD2-OBJ46

Objectif 52
Objectif 56
Objectif 59

Objectif 59 et Règle 
LD3-OBJ59
Objectif 60
Objectif 61
Objectif 62
Objectif 63
Objectif 66

Règle LD3-OBJ66
Règle LD3-OBJ68
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Annexe 07 -  Référentiel d'évaluation de mise en oeuvre de la Charte

Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Nombre d’espaces naturels prioritaires 
dotés d’un outil de gestion concerté 
spécifique (/25 identifiés au plan de Parc) 1 5 10

Nombre de secteurs identifiées pour la 
protection du patrimoine naturel 
disposant d’un outil de protection (19 
identifiés au plan de Parc)

0 6 12

Nombre de zones de protection   forte sur 
le Parc

6 11 15

Proportion de la surface du Parc couverte 
par de la protection forte (% de la surface 
du Parc)

1,09% (1 054 
ha)

1,5% (1 622 
ha)

2% (2 162 ha)

Evolution du nombre de pieds de Berce du 
Caucase

297 (en 2025) 150 0

Nombre d’espèces (ou groupes) faisant 
l’objet d’un PNA/PRA  qui bénéficient 
d’actions de gestion ou de protection 
ciblées  sur le territoire du Parc

2 espèces 4 espèces 6 espèces

Réalisation et adoption de la TVB du Parc

x

Réalisation d’un porter à connaissance 
pour l’intégration des enjeux de la TVB 
dans les documents d’urbanisme x

Nombre de communes dont l’éclairage 
public est conforme aux préconisations 
de la RICE Alpes Azur Mercantour 20 34 52

Nombre de communes pratiquant 
l’extinction nocturne 30 39 52

Nombre de fiches ou guides thématiques 
diffusées dans la boîte à outil du Parc sur 
la prise en compte de la biodiversité dans 
la gestion ou les aménagements 8 fiches 12 16

Nombre de collectivités engagées dans le 
programme Territoire engagé pour la 
nature (TEN)

2 (1 commune 
et 1 EPCI)

6 18

Nombre de communes ayant engagé (ou 
réalisé) un ABC 2 6 10

1.4. Favoriser la 
biodiversité en tant 

qu’élément du paysage

Réalisation de la TVB dès les 3 
premières années de mise en 

œuvre de la charte

Réalisation du porter à 
connaissance

Mesure 5 :  Mener des 
actions concrètes et 

durables de gestion du 
patrimoine naturel – 

MESURE PHARE

des mesures ou plans de gestion sur 
les espaces naturels prioritaires ont 

été mis en place ;

le nombre et la surface de zones de 
protection réglementaire ont 

augmenté ;

des actions de lutte contre les EEE ont 
été menées ;

des actions de gestion concrètes et 
durables des espaces naturels 

prioritaires ont été mises en place ?

la protection du patrimoine naturel 
du Parc a été améliorée ?

les espèces et habitats patrimoniaux, 
à enjeu local de conservation ont été 

conservés et protégés ?

des actions de lutte contre les EEE 
ont été entreprises ?

Objectif 13
Objectif 14
Objectif 15
Objectif 16
Objectif 67

Règle LD2-OBJ50D

le  Parc s’est doté d’une TVB 
fonctionnelle, en cohérence avec les 

territoires voisins ;

les enjeux relatifs à la préservation et 
au maintien des continuités 

écologiques sont pris en compte dans 
les documents d’urbanisme ;

les enjeux relatifs à l’accueil de la 
biodiversité ordinaire et à la 
préservation des continuités 

écologiques sont portés par tous ;

l’entretien des espaces verts et du 
bâti, par les collectivités et les 

particuliers, prennent en compte la 
biodiversité ordinaire et les 

continuités écologiques ;

la pollution lumineuse a diminué ;

les enjeux de TVB et continuités 
écologiques dans la planification 

territoriale et les projets 
d’aménagement ont été mieux pris 

en compte ?

les collectivités et les particuliers se 
sont appropriés des enjeux relatifs à 

la nature dans les villages et la 
biodiversité ordinaire ?

les collectivités et les citoyens ce 
sont impliquer dans des actions en 
faveur de la biodiversité ordinaire 

dans les villages ?
 

la pollution lumineuse dans les 
villages a été réduite ?

RÈGLE LD1-OBJ10 
B

Objectif 11
RÈGLE LD1-OBJ11 

A
Objectif 13

Objectif 15 et 
RÈGLE LD1-OBJ15

Objectif 16
Objectif 17

Objectif 37 et 
RÈGLE LD2-OBJ37

Objectif 48
Objectif 51

RÈGLE LD2-OBJ50 
A

RÈGLE LD2-OBJ50 
B

1.4. Favoriser la 
biodiversité en tant 

qu’élément du paysage

Mesure 6 : Agir pour 
préserver les continuités 

écologiques et la 
biodiversité ordinaire 
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Annexe 07 -  Référentiel d'évaluation de mise en oeuvre de la Charte

Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Pourcentage de stations d’épuration en 
conformité avec les normes

≈ 90 % (en 
2024)

1 100%

Mise en œuvre d’une déclinaison du 
PGSZH  à l’échelle du Parc

X X

Réalisation 
d’une 

déclinaison 
PGSZH

Pourcentage de zones humides ayant un 
état biologique non dégradé

57% 65% 75%

Nombre de bâtis restaurés dans le 
respect des préconisations de la DRAC, 
de la biodiversité et des paysages. 87(3 bâtis PS 

dans 
communes + 19 

communes 
répondant au 

dispo Région + 
65 chantiers PS)

120 200

Nombre de « bâtis remarquables » 
valorisés.
Valorisation par différents supports 
communication (brochures papiers, 
notices numériques, panneaux 
d’interprétation…) et/ou de visites 
commentées)

88 (33 édifices 
romans, 36 

projets soutenu 
par le Dpt + 19 

communes 
répondant au 
dispo Région)

100 200

Nombre de communes ayant intégré le 
patrimoine bâti vernaculaire dans leur 
PLU en vue de sa protection et de sa 
valorisation 

Au moins 2 
(Grasse, Saint-

Cézaire-sur-
Siagne)

10 15

Nombre d’actions (EET et autres) 
contribuant à la valorisation du PCI. 
Actions contribuant aux mesures de 
sauvegarde des « éléments » du territoire 
inscrits sur la liste du PCI de l’UNESCO et 
à l'inventaire national du PCI et 
accompagnement des « communautés » 
porteuses de PCI contribuant aux ODD 
dans la mise en œuvre des mesures de 
sauvegarde et de valorisation de 
l’UNESCO et à l'inventaire national du PCI

2 15 50

Nombre de formations soutenues portant 
sur le patrimoine culturel   0 10 20

Nombre d’acteurs du patrimoine culturel 
titulaires de la marque « Valeur Parc » 0 5 10

Nombre de communes intégrées dans un 
territoire labellisé 100%EAC 17 23    52

Mesure 8 : Préserver, 
valoriser et faire vivre les 

patrimoines culturels

si la connaissance du patrimoine 
culturel est bien partagée ;

si la pratique des patrimoines 
immatériels est bien vivante ;

si les projets de valorisation et de 
restauration du patrimoine culturel ont 
augmenté et ont permis de contribuer 

aux ODD ;

Est-ce que les actions de 
préservation, de valorisation et de 

développement adapté du patrimoine 
culturel matériel et immatériel ont 

participé au développement durable 
du territoire ? 

1.4 : Favoriser la 
biodiversité en tant 

qu’élément du paysage

3.1 : Préserver les 
silhouettes villageoises

3.2 Accompagner la 
réhabilitation du bâti et 
des centres anciens en 

l’adaptant aux exigences 
de mode de vie 
contemporain 
compléments 

règlementaires

Mesure 7 : Garantir une 
gestion responsable, 

solidaire et durable de la 
ressource en eau et des 

milieux aquatiques 

la qualité des eaux de surface et 
souterraine ont été maintenues, voire 

améliorées ;

l’état de conservation des zones 
humides, sur les aspects écologiques 
et hydrologiques a été maintenu, voire 

amélioré ;

des instances de gouvernance sur 
chacun des bassins versants, pour une 

gestion de la ressource concertée et 
intégrée existent et fonctionnent ;

les continuités piscicoles et 
sédimentaires ont été améliorées ;

les enjeux relatifs à la qualité et la 
disponibilité quantitative de l’eau sont 

pris en compte dans les documents 
d’urbanisme et la planification 

territoriale

la qualité des eaux de surface et 
souterraines est garantie ?

la protection des milieux aquatiques 
et des zones humides est assurée ?

les continuités piscicoles et 
sédimentaires sont garanties ?

les besoins des milieux naturels et 
les effets du changement climatique 
dans le partage de la ressource ont 

été pris en compte ?

les enjeux relatifs à la disponibilité de 
la ressource dans la planification et 
l’aménagement du territoire ont été 

intégrés ?

Objectif 10 et 
RÈGLE LD1-OBJ10A
RÈGLE LD1-OBJ11A
RÈGLE LD1-OBJ13A

Objectif 14
RÈGLE LD1-OBJ14A
RÈGLE LD1-OBJ14B

Objectif 15
RÈGLE LD2-

OBJ50C
Objectif 65
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Annexe 07 -  Référentiel d'évaluation de mise en oeuvre de la Charte

Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Observatoire photographique du paysage

/
L’observatoire 

est 
opérationnel 

L’observatoire 
est animé et 

utilisé comme 
outil de 

sensibilisation 
et d’aide à la 

décision

Mise à jour du Plan de Paysage

Première 
version non 

validée

Nouvelle 
version validée

Révision 
engagée en vue 
de la nouvelle 

charte

Mise à jour de la Charte signalétique du 
Parc Charte 

signalétique de 
la Charte 

précédente

Nouvelle 
version validée

Révision 
engagée en vue 
de la nouvelle 

charte

Nombre de collectivités couvertes par un 
PLU ou PLUi contenant des OAP « 
paysage » NC 20 30

Nombre de documents d’urbanisme 
identifiant les “zones paysagères 
emblématiques », les repères 
structurants du paysage, cônes de vue et 
routes-paysages du Plan de Parc NC 100% 100%

Portes de Parc dégradées requalifiées 

0 2 5

% de collectivités couvertes par un PLU / 
CC 65 % couvert 

par un doc 
d’Urba

(26% PLU
13% PLUi
26% CC)

75% couvert 
par un doc 

d’Urba

Couvert par un 
doc d’Urba 85%

Evolution de la consommation d’espace 

16.8 ha 7.7 ha/an 3.85 ha/an

documents d’urbanisme respectueux des 
vocations préférentielles du plan de Parc

/
Tous ceux 

révisés à mi-
parcours

Tous ceux 
révisés durant 
la durée de vie 

de la Charte

Nombre de commune ayant aménagé des 
îlots de fraicheur / nature en ville

Mesure 9 : Protéger les 
paysages et accompagner 
leurs évolutions - MESURE 

PHARE 

les « zones paysagères emblématiques 
» du Plan de Parc et les villages 

groupés et perchés de caractère ont 
été préservés ;

les « paysages dégradés » des portes 
du Parc du territoire ont fait l’objet 
d’un traitement de requalification ;

la signalétique a été harmonisée ;

l’actualisation du Plan de paysage a 
été réalisée, présentée et diffusée aux 

communes ;

des ateliers de sensibilisation ont été 
organisés en lien avec l’observatoire 

photographique des paysages ;

les moyens mis en œuvre ont-ils 
préservé les zones paysagères 
emblématiques et les villages 

perchés ?

la réalisation et la diffusion de 
supports de connaissance sur les 

paysages (plan de paysage actualisé, 
cahier des paysages par projet) ont-

elles permis de résorber et de limiter 
la dégradation des paysages et de 

limiter les impacts ?

l'observatoire photographique des 
paysages et l’organisation d’ateliers 
de concertation ont-ils permis une 

diffusion des connaissances sur les 
dynamiques paysagères des 

différentes unités paysagères ?

la nouvelle zone paysagère 
emblématique « Balcon lisière » a-t-

elle fait l’objet d’attentions de 
préservation pour ses qualités 

spatiales spécifiques ? 

la signalétique a-t-elle été 
harmonisée ?

les dispositions de la Charte du Parc 
ont-elles été intégrées aux 
documents d’urbanisme ?

1.1 : Elaborer un cahier 
de préconisations 
architecturales et 
paysagères pour 
l'installation des 
bâtiments et des 

moyens de production 
d'énergie renouvelable

1.2 : Préserver et 
développer les pratiques 
agricoles et forestières

1.4 : Favoriser la 
biodiversité en tant 

qu’élément du paysage

 2.1 : Considérer les 
cheminements et les 

routes comme des 
paysages et des moyens 

de découverte 

2.2 : Affirmer la lisibilité 
des portes d’entrée du 

Parc

3.1 : Préserver les 
silhouettes villageoises  

Mesure 10 : Repenser 
l’urbanisme face au 

changement climatique et 
à l’effondrement de la 
biodiversité - MESURE 

PHARE

le bâti et l'espace public sont adaptés 
au changement climatique, intégrant 
les besoins de production d’énergie 

renouvelable ;

une stratégie en faveur de la 
transformation de logements pour 

répondre aux besoins de logements 
pour actifs a pu être élaborée et 

appliquée ;

les interfaces ont été valorisées, 
permettant une qualité paysagère des 

abords des villages ;

la rénovation des centres anciens a 
préservé un confort urbain en faveur 
de la biodiversité et de “respirations 

urbaines”.

Le territoire est-il parvenu à un 
aménagement respectueux de 

l’équilibre entre préservation et 
développement ?

Le territoire s’est-il donné les moyens 
d’un aménagement durable ?

Objectif 11
RÈGLE LD1-OBJ11A

Objectif 21
RÈGLE LD1-OBJ21

Objectif 36
RÈGLE LD2-OBJ36A
RÈGLE LD2-OBJ36B

Objectif 37
RÈGLE LD2-OBJ37

Objectif 47
RÈGLE LD2-OBJ47A
RÈGLE LD2-OBJ47B
RÈGLE LD1-OBJ10B

RÈGLE LD1-
OBJ10C

RÈGLE LD2-OBJ49A
RÈGLE LD3-OBJ59

1.2 : Préserver et 
développer les pratiques 
agricoles et forestières

1.4 : Favoriser la 
biodiversité en tant 

qu’élément du paysage

 2.1 : Considérer les 
cheminements et les 

routes comme des 
paysages et des moyens 

de découverte  

3. 1 : Préserver les 
silhouettes villageoises

3.3 : Revitaliser les 
centres bourgs en 

garantissant une mixité 
sociale et d’usage

 

A définir (70% des communes à horizon 2040)
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Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Nombre annuel de formation/évènements 
organisés sur le territoire visant à 
promouvoir un habitat durable et 
économe en ressources

5 8 12

Nombre de projets de rénovations de 
centre bourg en faveur de projets 
bioclimatiques et participatifs 
(coconstruction )

NC 3 10

kWh par an consommés par le territoire

781 988 300 
kWh en 2021

600 000 000 
kWh

436 800 800 
kWh 

% de points lumineux conformes au guide 
de la RICE

33% 60% 90%

% des actifs utilisant un véhicule 
personnel motorisé

88% en 2020 80% 70%

% d'énergie renouvelable locale par 
rapport à la consommation du territoire

29 % de 
l'équivalent des 
consommations 

du territoire 
sont produites 
par des EnR en 

2021

35%

42,5 % de 
l'équivalent des 
consommations 
du territoire sont 

produites par 
des EnR

% des ménages en précarité énergétique

15% en 2020 13% 10%

Nombre d’exploitations (source à définir)

321   (RGA2020)  325 330

Evolution de la SAU (source initiale RGA 
2020)

14 809 ha  15 000 15 500

Evolution de la surface agricole inscrite 
au titre des documents d’urbanisme et/ou 
de planification    

4 880,4 ha  5 000 5 500

Nombre ou surface en périmètre de 
protection (ZAP, PAEN, etc) 

2 4 6

Mesure 11 :  Adapter 
l’architecture et le bâti aux 

évolutions

les villages ont fait l’objet de 
programmes pour rénover et adapter 

le bâti aux normes de confort et de 
réduction des consommations des 

énergies ;

une nouvelle identité architecturale 
contemporaine des Préalpes d’Azur a 

été initiée ;

les bâtisses sont réhabilitées de 
manière qualitative, dans le respect 

des ressources naturelles et de la 
biodiversité ;

Dans quelle mesure les actions 
mises en œuvre au titre de la Charte 

contribuent-elles à préserver 
l’identité des villages tout en 

répondant aux enjeux du 
développement durable ? 

Objectif 7A
Objectif 11
Objectif 55

RÈGLE LD3-OBJ59
Objectif 60

3. 1 : Préserver les 
silhouettes villageoises

3.3 : Revitaliser les 
centres bourgs en 

garantissant une mixité 
sociale et d’usage

Mesure 13 : Préserver la 
vocation agricole des terres 

les surfaces des espaces à vocation 
agricole et/ou pastorale ont été 

stabilisées ou augmentées ; 

les surfaces identifiées pour 
l’agriculture au Plan de Parc sont 

restées exploitées ou le sont devenues 
;

Le nombre d’agriculteur est stable ou 
a augmenté ;

les actions mises en œuvre sont-elles 
pertinentes et efficaces pour 

répondre aux objectifs ?

les actions de politiques publiques 
menées par les signataires sont-elles 

cohérentes ?

le foncier agricole a-t-il été préservé 
dans les Préalpes d’Azur ?

les moyens mis en œuvre ont-ils 
permis d’accompagner et de faciliter 

l’installation et la 
transmission des exploitations 

agricoles ? 

Objectif 18
Objectif 49

RÈGLE LD2-OBJ49A
RÈGLE LD2-OBJ49B

1.2 : Préserver et 
développer les pratiques 
agricoles et forestières

Mesure 12 :  Réussir la 
transition énergétique et 
réduire les émissions de 

gaz à effet de serre pour un 
territoire bas carbone 

la consommation énergétique a baissé 
de 40 % en d’ici la fin de la Charte par 

rapport à 2012 ;
90% des points lumineux publics sont 
rénovés et conformes au guide de la 

RICE d’ici la fin de la Charte ;

les déplacements des actifs pour les 
trajets domicile-travail en véhicule 
personnel motorisé ont diminué ;

une offre touristique décarbonée 
accessible depuis les centralités du 

département existe et est active ;

la production d’énergie renouvelable a 
augmenté et atteint 42,5% des 
consommations du territoire ; 

le nombre de ménages en situation de 
précarité énergétique a diminué ;

les projets d’énergies renouvelables 
déployés sur le territoire du Parc sont-
ils cohérents avec les ambitions de la 

Charte du Parc ? 

les moyens engagés ont-ils permis 
une réduction des besoins en énergie 

et une progression du mix 
énergétique renouvelable ?  

les programmes d’actions mis en 
œuvre ont-ils permis de réduire les 

déplacements en véhicule individuel 
? 

les moyens engagés ont-ils permis de 
réduire la précarité énergétique ?

RÈGLE LD1-OBJ11B
Objectif 12
RÈGLE LD1-

OBJ12C
Objectif 19

RÈGLE LD1-OBJ19A
RÈGLE LD1-OBJ19B

RÈGLE LD1-
OBJ19C

Objectif 22
RÈGLE LD1-OBJ22A
RÈGLE LD1-OBJ22B

Objectif 23
Objectif 60

1.1 : Adapter la 
production d’énergie 

renouvelable aux 
spécificités et capacités 

du territoire
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Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Nombre d’outils collectifs ou point de 
vente (Sources : PNR, EPCI, Chambre 
d’agriculture, Département 06, DDPP) 

1 3 5

Evolution de la surface en bio (Source : 
RPG, Chambre d’agriculture, Agribio 06, 
AGRESTE) 

17% 35% 50%

Part des exploitations commercialisant 
en circuit court (Sources : Chambre 
d’agriculture, AGRESTE) 

73% 74% 75%

Nombre de contrat MAEC (ou équivalent 
selon reconduction des programmes de la 
PAC) (Sources : Gestionnaires MAEC)  34 (campagne 

2023-2027)
 40  50

Surface en MAEC (Sources : PNR, N2000, 
DDTM06)

 34 (campagne 
2023-2027)

 40  50

Nombre d’équipements pastoraux 
financés par des fonds publics   (Sources : 
Chambre d’agriculture, CERPAM, 
Départements, Région)

Cabanes : 7
Stockage eau : 

valeur à 
déterminer

Cabanes : 8 
dont deux 

rénovations
Stockage eau : 

valeur à 
déterminer

Evolution de la surface de prairie et de 
pâturage (Source : RPG)

 19 107 ha (RPG 
2023 codes SPH 

et SPL)
 19 500  20 000

Evolution du cheptel ovin/bovin/caprin 
(Sources : AGRESTE)

 20 295 / 791 / 1 
808 (RGA 2020)

22 000 / 800 / 2 
000

Nombre d’opération d’ouverture de 
milieux   (Sources : PNR, N2000, Force06)

 39   45  50

Mesure 15 : Promouvoir 
une activité pastorale 

garante de la préservation 
des paysages et des 

services écologiques

Les milieux ouverts pâturés sont 
préservés

Les zones pastorales utilisées sont 
préservées ou ont augmenté

Les usages des espaces naturels sont 
partagés et les espaces pastoraux sont 

respectés surtout sur les secteurs à 
forte fréquentation touristique

Les actions mises en œuvre sont-
elles pertinentes et efficaces pour 

répondre aux objectifs ? 

Les moyens mis en œuvre ont-ils 
permis d'atteindre les objectifs ?

Les autres actions de politiques 
publiques menées 

Objectif 10
Objectif 15

RÈGLE LD1-OBJ16A
RÈGLE LD1-OBJ16B

Objectif 18
Objectif 49
Objectif 51

1.2 : Préserver et 
développer les pratiques 
agricoles et forestières

Mesure 14 : Soutenir 
l’agriculture face aux défis 
environnementaux et aux 
contraintes économiques 

pour garantir une 
production locale et de 

qualité - MESURE PHARE

Les projets de développement de 
l’agriculture sont menés en 

concertation avec tous les partenaires

Le nombre d’exploitations engagées 
dans un signe officiel de qualité ou une 
marque de reconnaissance territoriale 

a augmenté

Les pratiques agroécologiques se sont 
développées sur le territoire du Parc ;

Les modes de production ont évolué 
vers des systèmes plus résilients et 

adaptés 

Les actions du Parc sont-elles 
cohérentes avec les autres politiques 

agricoles du territoire ?

Les actions mises en œuvre sont-
elles pertinentes et efficaces pour 

répondre aux objectifs ? 
Les moyens mis en œuvre ont-ils 
permis d'atteindre les objectifs ?

Les autres actions de politiques 
publiques menées par les signataires 
sont-elles cohérentes avec l’atteinte 

de ces objectifs ?

RÈGLE LD1-OBJ16B
RÈGLE LD1-OBJ18

Objectif 47
Objectif 48
Objectif 49
Objectif 58

1.2 : Préserver et 
développer les pratiques 
agricoles et forestières
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Annexe 07 -  Référentiel d'évaluation de mise en oeuvre de la Charte

Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Surface forestière en ha couverte par un 
document de gestion durable (PSG, RTG, 
CBPS)

 8792,11 ha 20% 30%

Nombre de regroupements fonciers actifs 
(ASL, GFF)

0 3 6

Nombre d’entreprises de la filière bois 
accompagnées ou créées sur le territoire 
par l’interprofession

7 10 14

Nombre de projets bois-énergie ou 
chaufferies bois installées

plateformes 
bois : 2 ; 

chaufferies 
bois : 11  

plateformes 
bois : 

3 ;chaufferies 
bois : 15  

plateformes 
bois : 3 ; 

chaufferies 
bois : 20  

Surface concernée par des pratiques à 
vocation défensive (sylvopastoralisme)

15 554 ha   15% 30%

Nb de 
communes 

collectant la 
taxe de séjour* : 
2019 : 3 / 2020 : 

3 / 2021 : 4 / 
2022 : 7 / 2023 : 

8

Montant total 
collecté en € : 

2019 : 36 165 / 
2020 : 45 599 / 
2021 : 97 805 / 

2022 : 161 276 / 
2023 : 190 940

Nombre de journée/binômes d’agents de 
sensibilisation (tournée)/saison de 
sensibilisation 

2019 : 296 / 
2020 : 311 / 
2021 : 325 / 
2023 : 277 / 
2024 : 261

350 (+20 %)  400 (+37 %)

nombre de communes ayant pris des 
arrêtés réglementant la circulation 
motorisée

30 42 52

RÈGLE LD1-OBJ10B
Objectif 17
Objectif 18

RÈGLE LD1-OBJ16A
RÈGLE LD1-OBJ16B

Objectif 19
Objectif 47

1.2 : Préserver et 
développer les pratiques 
agricoles et forestières

Mesure 17 : Garantir le 
développement maitrisé du 
tourisme et la soutenabilité 

des activités de pleine 
nature, sources de 

dynamisme territorial

Le tourisme de séjour se développe 
sur le territoire

Le nombre de tournées de 
sensibilisation a augmenté sur le 

territoire

une réglementation claire sur la 
circulation motorisée existe à l’échelle 

du territoire.

le tourisme de séjour se développe-t-
il sur le territoire ?

Les efforts de sensibilisation ont-ils 
progressé ?

Question évaluative : La circulation 
motorisée est-elle mieux encadrée 

sur le territoire ?

RÈGLE LD1-OBJ22A
RÈGLE LD2-OBJ45

Objectif 57

2.1 Considérer les 
cheminements et les 

routes comme des 
paysages et des moyens 

 de découverte 3.2 
Accompagner la 

réhabilitation du bâti et 
des centres anciens en 

l’adaptant aux exigences 
de mode de vie 
contemporain 
compléments 

 règlementaires2,2 
Affirmer la lisibilité des 
portes d’entrée du Parc

Taxe de séjour perçue par les communes 
(non partielle) du Parc

la moitié des 
communes 

collectent la 
taxe de séjour / 

la courbe 
d’augmentation 

du montant 
collecté en taxe 

de séjour n’a 
pas ralenti 

la courbe 
d’augmentatio
n du montant 

collecté en 
taxe de séjour 
n’a pas ralenti

Mesure 16 : Favoriser une 
gestion durable et 

multifonctionnelle des 
forêts - MESURE PHARE

Une part croissante des forêts du 
territoire est gérée durablement grâce 
à l’adoption de documents de gestion.

La mobilisation foncière et la 
coopération entre propriétaires 

forestiers s’intensifient pour rendre la 
gestion plus efficace.

La filière bois locale se structure et se 
diversifie, avec un soutien fort aux 

entreprises et à l’économie circulaire.

Les usages énergétiques durables 
(bois-énergie) se développent de 

manière raisonnée pour renforcer 
l’autonomie locale.

Le sylvopastoralisme est 
progressivement déployé sur de 

nouvelles surfaces stratégiques à 
vocation défensive, et que ces 

surfaces sont entretenues de manière 
régulière par des pratiques pastorales 

adaptées

Quelle proportion des surfaces 
forestières est désormais couverte 

par un document de gestion durable 
?

Le nombre de regroupements 
fonciers a-t-il progressé et favorise-t-

il une meilleure gestion collective ?

Le nombre d’entreprises 
accompagnées ou créées dans la 

filière bois locale a-t-il évolué ?
Combien de projets bois-énergie 

(chaufferies, approvisionnements 
durables) ont été concrétisés ?

Combien de Chartes forestières du 
territoire ont été élaborées et mises 

en œuvre et comment sont-elles 
animées ?

Les surfaces entretenues par le 
sylvopastoralisme dans les secteurs 
à enjeu défensif ont-elles augmenté 

et sont-elles maintenues dans le 
temps ?
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Annexe 07 -  Référentiel d'évaluation de mise en oeuvre de la Charte

Objectifs ( on aura réussi si..)
questions évaluatives (Dans quelle 
mesure les actions menées au titre 
de la Charte permettent-elles de..)

indicateurs valeur de départ
valeur mi-
parcours

valeur arrivée

Référentiel d'évaluation

Référence 
SDRADDET

Référence OQPMesures

Taux de concentration de l’emploi 

53% 58% 63%

Nombre de bénéficiaires de la marque 
Valeurs Parc naturel régional

16 34 52

  Quantité de déchets produits par 
habitant 

Entre 668 et 948 
kg/hab/an

-15% -30%

Taux de valorisation matière et organique 
sur le territoire 

Entre 40 et 48% 60% 65%

Nombre de recycleries, ressourceries ou 
points du réemploi  3 6 10

Mesure 18 : Faire du Parc 
un moteur d’économie 

durable, circulaire et 
solidaire – MESURE PHARE

L’emploi local, non délocalisable, 
basé sur des entreprises résilientes, 

labelisés, a été conforté ; 

Le dynamisme économique basé sur 
une économie sociale, solidaire et 

circulaire s’est développé ; 

Les savoir-faire du territoire ont été 
valorisés ; 

La production de déchets par habitant 
a baissé de 30% à l’horizon 2043 ;

La valorisation matière et organique a 
augmenté et atteint 65% en 2043 ;

Des solutions de réemploi et 
réutilisation sont utilisées sur le 

territoire ;

Dans quelle mesure les actions 
menées au titre de la charte 

favorisent-t-elles une économie 
reposant sur les ressources et savoir-
faire locaux, en adéquation avec les 

valeurs du Parc ?
 

Les moyens mis en place ont-ils 
permis la réduction des déchets et 
l’amélioration de leur valorisation ?  

Les moyens engagés ont-ils permis 
de réduire les dépôts sauvages et la 

dispersion de déchets plastiques 
dans les espaces naturels ? 

RÈGLE LD1-OBJ5A
RÈGLE LD1-OBJ5C

RÈGLE LD1-OBJ16B
RÈGLE LD1-OBJ25A
RÈGLE LD1-OBJ25B

Objectif 26
RÈGLE LD1-OBJ26

RÈGLE LD2-OBJ36A
Objectif 54
Objectif 58
Objectif 64

3.1 Préserver les 
silhouettes villageoises 

3.3 Revitaliser les 
centres bourgs en 

garantissant une mixité 
sociale et d’usage
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ANNEXE 9 -  Organigramme actuel  
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